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Un référendum jette de l’huile (de palme) sur le feu
L’importation d’huile de palme indonésienne en Suisse se heurte à une résistance tenace.  
L’accord de libre-échange passé avec ce pays du Sud-Est asiatique est par conséquent en cours d’examen.  
Le peuple aura bientôt le dernier mot.

EVA HIRSCHI

Il s’agit d’une étape importante: pour la 
première fois, l’importation d’huile de 
palme est directement assortie de cri-
tères contraignants liés au développe-
ment durable. C’est ce qu’établit une 
disposition spécifique de l’accord com-
mercial conclu entre l’Indonésie et les 
États de l’AELE, à savoir la Norvège, l’Is-
lande, le Liechtenstein et la Suisse, ac-
cord qui a été négocié sous la houlette 
de cette dernière.

Le Conseil fédéral a signé cet ac-
cord – de libre-échange, en principe – 
en décembre 2018. Un an plus tard, il 
a été adopté par le Parlement. L’huile 
de palme est toutefois exclue du libre-
échange dans l’accord: des réductions 

douanières s’appliquent à un certain 
volume d’huile de palme indoné-
sienne, mais seulement pour les pro-
duits durables certifiés. «Cela incite les 
producteurs indonésiens à promou-
voir l’huile de palme durable», ex-
plique Jan Atteslander, responsable 
des relations économiques exté-
rieures de la faîtière Economiesuisse. 
D’après lui, «cet accord avec l’Indoné-
sie est celui qui va le plus loin en 
termes de développement durable».

Les paysans et leurs alliés  
se rebiffent

Mais l’accord n’est pas encore défini-
tif: le peuple suisse se prononcera à 

son sujet, probablement en mars pro-
chain, car au mois de juin, le viticul-
teur bio genevois Willy Cretegny et le 
syndicat paysan romand Uniterre ont 
lancé un référendum, soutenu par 
près de 50 organisations. «Pour pro-
duire de l’huile de palme, on défriche 
la forêt tropicale et l’on détruit la na-
ture», affirme Rudi Berli, maraîcher et 
vice-directeur d’Uniterre. «L’huile de 
palme a aussi un impact négatif sur la 
production suisse de graines oléagi-
neuses.»

Les paysans suisses craignent en 
effet une distorsion du marché: l’huile 
de palme est de loin la moins chère, et 
elle domine le marché mondial. Au-
cune autre huile végétale n’est culti-

Dans une plantation 
au nord de Sumatra, 
des travailleurs indo-
nésiens récoltent  
les fruits mûrs du 
palmier à huile, qui 
peuvent atteindre  
un poids de 50 kilos. 
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vée à aussi grande échelle. Sa produc-
tion a quadruplé entre 1990 et 2010. 
On trouve de l’huile de palme dans de 
nombreux aliments, produits cosmé-
tiques et détergents. L’industrie l’ap-
précie car elle est solide et stable, ré-
siste bien à la chaleur et n’a ni goût ni 
odeur.

L’huile de palme est aussi l’un des 
principaux biens d’exportation de 
l’Indonésie, et elle y fait vivre des mil-
lions de personnes. Avec la Malaisie, 
les deux pays produisent 85 % de 
l’huile de palme utilisée dans le 
monde. C’est que le palmier à huile ne 
pousse que dans les régions tropi-
cales. L’importance de la demande a 
cependant, à beaucoup d’endroits, 
des effets dévastateurs sur l’environ-
nement, la biodiversité et les popula-
tions indigènes, comme le soulignent 
régulièrement les ONG; c’est le cas, 
par exemple, lorsqu’on défriche illé-
galement la forêt tropicale et qu’on 
déplace des habitants au profit des 
monocultures.

Des incitations économiques pour 
le développement durable

«Nous nous battons depuis longtemps 
pour une culture durable de l’huile de 
palme», relève Damian Oettli, respon-
sable des marchés au WWF Suisse. En 
2004, le WWF a réuni plusieurs pro-

ducteurs, instituts financiers et repré-
sentants de la société civile, de l’indus-
trie et du commerce pour fonder la 
Table ronde pour une huile de palme 
durable (Round Table on Sustainable 
Palm Oil, RSPO). L’objectif est de limi-
ter la destruction des forêts tropicales 
riches en biodiversité au moyen d’un 
système de certification, le label RSPO, 
qui pose des exigences pour une pro-
duction durable de l’huile de palme.  
Parmi celles-ci, l’interdiction de défri-
cher les forêts particulièrement dignes 
de protection pour de nouvelles plan-
tations et le respect des droits des po-
pulations locales et des travailleurs.

Rudi Berli, opposant à l’accord:

«Pour produire de l’huile de palme, on défriche  
la forêt tropicale et on détruit la nature.» 

Depuis plusieurs années déjà, les en-
treprises suisses importent principa-
lement de l’huile de palme certifiée 
RSPO. «C’est aussi dans l’intérêt des 
entreprises, car qui souhaite acheter 
des produits pour lesquels on a défri-
ché la forêt?», souligne Stefan Kausch, 
coordinateur du Réseau suisse pour 
l’huile de palme. Ce réseau a été 
fondé en mars de cette année afin 
d’encourager le développement du-
rable de la production d’huile de 
palme. Il a pour membres, entre 
autres, Nestlé, Migros, Coop et Nutri-
suisse. «Nous œuvrons en outre au 
développement du label RSPO», in-
dique Stefan Kausch.

«Ce type de label ne sert qu’à don-
ner bonne conscience aux entreprises», 
avance Rudi Berli. «Sur place, rien n’a 
changé, on défriche toujours la forêt 
tropicale.» Le comité référendaire re-
met par conséquent aussi en question 
les critères fixés dans l’accord, arguant 
qu’il manque également un méca-
nisme de sanction. Le WWF ne sou-
tient pas, lui non plus, inconditionnel-
lement cet accord, mais il s’est tout de 
même résolu à «un soutien prudent», 
comme l’explique Damian Oettli. 
«Sans connexion au marché, les pro-

Jan Atteslander, partisan de l’accord:

«L’accord avec l’Indonésie est celui qui va le plus  
loin en matière de développement durable.»
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La Suisse en chiffres

Bons chiffres, mauvais chiffres  

75
Si, si, il y en a, de bons chiffres récents, non impactés par le coronavirus! 
Un exemple: la part de l’électricité issue de sources renouvelables 
augmente. En 2019, 75 % déjà du courant consommé en Suisse était issu 
de sources durables. On note une progression surtout des énergies solaire 
et éolienne, de la biomasse et des petites centrales hydroélectriques.  
 

369
Bouteilles, boîtes de conserve, journaux, piles, épluchures:  
les Suisses sont bons élèves en matière de recyclage. Par 
personne et par an, 369 kilos de déchets sont dûment recyclés. 
De deux choses l’une: ou nous nous félicitons pour ce 
recyclage assidu, ou nous nous étonnons de l’ampleur des 
déchets que la consommation des Suisses occasionne.  
 

41
La Suisse ne manque pas de journaux régionaux. Mais de l’un à 
l’autre, on retrouve bon nombre de contenus identiques. Même texte, 
même commentaire, même mise en page. C’est dans les articles sur 
la politique nationale que la perte de diversité médiatique est la plus 
nette: 41 % des articles paraissent en même temps dans plusieurs 
voire même un grand nombre de titres. Est-ce bien cela, la diversité?  
 

58,6
Fait réjouissant: la part des étudiantes dans les universités 
suisses augmente. Dans celle de Zurich, par exemple, les 
femmes représentent 58,6 % du corps estudiantin. Et la tendance 
est à la hausse. Voilà qui ferait plaisir à Marie Heim-Vögtlin: elle 
fut en effet la première femme à obtenir un doctorat de l’alma 
mater zurichoise, en 1874, et la seule Suissesse à y étudier.  
 

160
Mois après mois, le nombre de voitures neuves vendues en Suisse est 
inférieur aux chiffres de l’année précédente. Seuls les vendeurs de 
voitures à propulsion électrique ont le pied au plancher: dans ce 
secteur, les ventes s’envolent et enregistrent une croissance de 160 % 
rien que pour le mois d’août 2020. À propos d’électricité: on espère que 
toutes ces voitures tirent leur énergie de sources renouvelables.
 
 COMPOSITION: MUL

blèmes écologiques sont difficiles à ré-
soudre.»

Damian Oettli souligne que les 
certifications sont très utiles pour le 
commerce, même si elles ne suffisent 
pas: «Le label RSPO existe depuis 16 
ans déjà, pourtant les petits produc-
teurs qui n’entrent pas dans le système 
doivent se tourner vers des marchés 
parallèles. L’huile de palme durable est 
demandée surtout en Europe et aux 
États-Unis, mais la Chine et l’Asie du 
Sud-Est continuent d’acheter majori-
tairement de l’huile de palme conven-
tionnelle.» Le WWF salue néanmoins 
l’intégration de critères de développe-
ment durable dans l’accord en relevant 
qu’il s’agit d’un pas dans la bonne di-
rection.

Les huiles de colza et de tournesol 
ne font pas l’affaire

Remplacer toute l’huile de palme par 
des huiles suisses, comme le souhaite 
par exemple Uniterre, n’est pas une 
solution aux yeux de Damian Oettli. 
Les palmiers à huile sont de loin les 
plantes qui ont le meilleur rendement 
par bouteille d’huile: ils permettent 
de fabriquer trois tonnes d’huile par 
hectare, contre moins d’une tonne 
pour le soja, le colza et le tournesol. 
Ils nécessitent aussi moins de pesti-
cides que d’autres cultures, note le 
WWF dans un rapport. Enfin, le pal-
mier à huile est une plante vivace, 
contrairement au soja, au colza ou au 
tournesol.

Fait étonnant: bien que les débats 
politiques sur l’accord économique 
avec l’Indonésie tournent principa-
lement autour de l’huile de palme, 
celle-ci ne représente qu’une infime 
part du volume des échanges avec 

l’Indonésie. La Suisse importe chaque 
année près de 26 500 tonnes d’huile 
de palme, dont la plus grande part 
provient de Malaisie (22 %): elle n’en 
a acheté que 35 tonnes à l’Indonésie 
l’an dernier. Les biens d’exportation 
qui pourront être vendus en Indoné-
sie sans barrières douanières ont 
bien plus d’importance pour l’écono-
mie suisse, et ce sont surtout l’indus-
trie des machines et la branche phar-
maceutique qui en profiteront.

Cet accès facilité au marché est, se-
lon Jan Atteslander, le principal avan-
tage de l’accord: «D’après la Banque 
mondiale, l’Indonésie pourrait deve-
nir l’une des premières économies 
mondiales au cours de ces prochaines 
années. Grâce à cet accord, nous se-
rons en avance sur d’autres pays.» Les 
critères de développement durable 
fixés pour l’huile de palme auraient, si 
ce n’est nécessairement sur le plan 
économique, un effet de signal: 
«L’AELE joue ainsi un rôle de précur-
seur, et peut inciter d’autres pays à 
adopter aussi de tels critères.» Damian 
Oettli, quant à lui, regrette que ces 
conditions écologiques ne s’appliquent 
qu’à l’huile de palme et non pas, dans 
l’accord de libre-échange, au bois, aux 
crevettes ou à d’autres matières pre-
mières.

Site web du comité référendaire:  
nein-zum-freihandel.ch/fr/home-2/

Positionnement d’Economiesuisse:  
ogy.de/palmoil  
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